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Introduction
Selon  les  données  officielles  de  l’Ordre  National  des  Chirurgiens-Dentistes

(ONCD) au 10 juin 2021, 43 114 chirurgiens-dentistes sont recensés en France, avec

une moyenne de 68 chirurgiens-dentistes pour 100 000 habitants (fig.1). Cependant, les

moyennes varient selon les régions, par exemple, 35 dentistes pour 100 000 habitants

dans la Somme contre 121/100 000 dans les Alpes-Maritimes (1).

La densité actuelle de chirurgiens-dentistes ne permet pas de répondre dans un

délai  raisonnable  à  la  demande  de  consultations  et  de  soins.  Des  mesures  sont

envisagées et évaluées pour mettre en place des solutions et modifier ce paramètre pour

palier à cette insuffisance, afin que la population française ait des conditions d’accès

aux soins plus équitables.  

Le développement des technologies et leur association  progressive  au  domaine

de la santé  permet de présenter la télémédecine comme une nouvelle perspective pour
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Figure 1 : Carte de la répartition des chirurgiens-dentistes en France selon l’ONCD, au 10
juin 2021. Elle fait état du nombre de chirurgiens-dentistes pour 100 000 habitants. En

blanc, ce sont les zones avec le moins de chirurgiens-dentistes par habitant, dites « sous-
dotées » et en rouge les zones avec le plus de chirurgiens-dentistes par habitant, dites

« sur-dotées » (1)



diversifier les modes de prise en charge des patients. C’est une solution pertinente pour

aider  à  décharger  et  soulager  les  professionnels  de  santé  dans  certaines  zones

géographiques. Elle permet de travailler dans la bonne direction en vue d’une offre de

soins s’affranchissant du temps, des distances et des zones géographiques. On peut donc

se demander quelle est la place de la télémédecine bucco-dentaire en France dans le

parcours de soin de la population générale.

Nous définirons et présenterons, dans un premier temps, la télémédecine bucco-

dentaire  dans  son ensemble,  son cadre  juridique,  ses  acteurs  et  ses  bénéfices.  Nous

développerons ensuite les domaines d’application de la télémédecine bucco-dentaire, les

protocoles et les moyens techniques à mettre en œuvre. Puis seront présentées les fiches

réalisées lors de ce travail  pour aider à  la mise en place de la  télémédecine bucco-

dentaire. Enfin, nous parlerons des perspectives de la télémédecine bucco-dentaire. 
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1 Les connaissances actuelles sur la

télémédecine bucco-dentaire

1.1 Définitions

1.1.1 Télémédecine bucco-dentaire / télédentisterie

La définition de  la  télémédecine  a  été  établie par  la  loi  "Hôpital,  Patients,

Santé, Territoires"(HPST) du 21 juillet 2009 (2) :

 Art. L. 6316-1. 

« La  télémédecine  est  une  forme  de  pratique  médicale  à  distance  utilisant  les

technologies de l'information et de la communication. Elle met en rapport, entre eux

ou avec un patient,  un ou plusieurs professionnels de santé,  parmi lesquels  figure

nécessairement  un professionnel médical et,  le  cas échéant,  d'autres professionnels

apportant leurs soins au patient.

Elle permet d'établir un diagnostic, d'assurer, pour un patient à risque, un suivi à visée

préventive ou un suivi post-thérapeutique, de requérir un avis spécialisé, de préparer

une décision thérapeutique, de prescrire des produits, de prescrire ou de réaliser des

prestations ou des actes, ou d'effectuer une surveillance de l'état des patients. »

La  télémédecine  bucco-dentaire  (TLMBD) fait  référence  à  l’utilisation  de

l’ensemble  des  technologies  d’information  et  de  communication  (TIC) dans  les

domaines de médecine, de santé et d’éducation bucco-dentaires pour réaliser des actes

tels que :

− le diagnostic,

− le traitement, 

− le suivi préventif ou post-opératoire,

− la prévention,

− la recherche,

− la formation continue.

La télémédecine bucco-dentaire est une branche à part entière de la chirurgie

dentaire  et  non  un  service  spécifique.  Elle  se  fait  complémentaire  de  l’arsenal  du

praticien (3,4). Elle présente comme intérêts majeurs de santé publique : la maîtrise des
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dépenses de santé, la lutte contre les déserts médicaux et la promotion de l’activité en

réseau  des  professionnels  de  santé.  La  télémédecine  se  différencie  du  simple

avis/conseil demandé à un confrère dans un couloir, même s’il s’agit de ses prémices.

Des conditions spécifiques sont donc nécessaires pour qualifier un acte de télémédecine

(5).

L’institut de statistique de l’UNESCO définit les TIC comme étant l’ensemble

des outils et des ressources technologiques permettant de transmettre, enregistrer, créer,

partager ou échanger des informations, notamment les ordinateurs, l’internet (sites Web,

blogs et messagerie électronique), les technologies et appareils de diffusion en direct

(radio,  télévision et  diffusion sur l’internet)  et  en différé  (podcast,  lecteurs audio et

vidéo  et  supports  d’enregistrement)  et  la  téléphonie  (fixe  ou  mobile,  satellite,

visioconférence, etc.) (6).

Deux  termes  sont  à  différencier  en  télémédecine :  le  praticien  requérant  est  la

personne qui  va  faire  la  demande  de  télémédecine  bucco-dentaire,  et  le  praticien

requis est celui à qui l’on demande de réaliser la téléconsultation, la téléexpertise, la

téléassistance.

Une attention particulière doit être portée sur la différence entre la télémédecine et le

télésoin.  En  effet,  ces  termes  sont  tous  deux  compris  dans  le  terme  télésanté.

Cependant, la télémédecine est réservée aux professionnels médicaux et le télésoin aux

pharmaciens  et  auxiliaires  médicaux.  Le  télésoin  a  été  défini  par  la  loi  relative  à

l'organisation  et  à  la  transformation  du système de  santé  (loi  OTSS),  il permet  de

prendre en charge les patients à distance. Les actes de télésoin ne sont pas définis par la

loi (5).

Le décret n° 2010-1229 du 19 octobre 2010 a défini cinq actes de télémédecine

dans le Code de la santé publique qui sont : la  téléconsultation, la  téléexpertise, la

télésurveillance médicale, la téléassistance médicale et la réponse médicale (fig. 3). 
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1.1.2 Téléconsultation 

Art. R. 6316-1. HPST

« La téléconsultation  […] a  pour objet de permettre à un professionnel médical de

donner une consultation à distance à un patient. Un professionnel de santé peut être

présent auprès du patient et, le cas échéant, assister le professionnel médical au cours

de la téléconsultation. »  (2)

Moyens     :  téléphone / vidéotransmission

Exemples     : 

− un patient contacte le cabinet pour un rendez-vous d’urgence. Cependant, il a

été  testé  positif  pour  la  COVID-19.  On  lui  propose  un  rendez-vous  de

consultation téléphonique ou vidéo. Si l’urgence nécessite un acte technique, un

rendez-vous de soin est programmé au cours de l’entretien. 

− un  patient  vivant  en  EPHAD  a  rendez-vous  via  visioconférence,  il  est

accompagné par une infirmière du service. Il ne s’alimente plus depuis quelques

jours. Le patient dit présenter des douleurs au niveau de la lèvre inférieure.

L’infirmière présente réalise une photographie (fig.2) avec un smartphone et

transmet celle-ci au praticien en direct. Après observation et discussion avec le

patient, un aphte géant est diagnostiqué. On réalise et explique la prescription

et les conseils alimentaires.
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Figure 2 : Exemple de photographie d’une
lésion muqueuse prise par une infirmière, à
l’aide d’un smartphone, afin de guider la

téléconsultation (61)



1.1.3 Téléexpertise

Art. R. 6316-1. HPST

« La  téléexpertise  […]  a  pour  objet  de  permettre  à  un  professionnel  médical  de

solliciter à distance l'avis d'un ou de plusieurs professionnels médicaux en raison de

leurs formations ou de leurs compétences particulières, sur la base des informations

médicales liées à la prise en charge d'un patient. » (2)

Le recours à la téléexpertise est apprécié au cas par cas par le médecin requérant. La

possibilité de sa réalisation relève de la responsabilité du médecin requis (7).

Moyens     : courrier / mail / téléphone / vidéotransmission

Exemple     :

− nous souhaitons adresser un patient à un spécialiste en endodontie pour une

chirurgie a retro sans aucune certitude quant à la possibilité de réalisation de

l’acte.  Le  patient  présente  des  difficultés  pour  se  déplacer  et  doit  être

accompagné dans ses démarches. Pour éviter le déplacement au patient et éviter

des coûts inutiles, nous allons réaliser en amont tous les examens nécessaires à

la prise de décision de l’endodontiste (examens clinique et radiologiques), puis

réaliser  une  demande  de  téléexpertise  par  mail  en  transmettant  toutes  les

informations nécessaires au spécialiste. Celui-ci pourra alors rendre son avis

sur la possibilité de prise en charge pour le patient et présenter un devis en

amont.
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1.1.4 Télésurveillance médicale 

Art. R. 6316-1. HPST

« La  télésurveillance  médicale  […]  a  pour  objet  de  permettre  à  un  professionnel

médical d'interpréter à distance les données nécessaires au suivi médical d'un patient

et,  le  cas  échéant,  de  prendre  des  décisions  relatives  à  la  prise  en  charge  de  ce

patient. » (2)

La  télésurveillance  médicale  se  rapporte  à  une  surveillance  à  distance  des

patients.  Il  peut  s’agir  d’une  collecte  de  données  médicales  personnelles,  faite

automatiquement  ou  par  le  patient.  Celles-ci  sont  transmises  à  un  prestataire  ou

directement au professionnel de santé pour être utilisées dans le cadre du suivi de soin

(3).

Moyens     : dispositifs  médicaux /  application  spécifique (de  suivi  orthodontique)  /

montre connectée,  brosse à dent électrique connectée (il n’est pas encore possible

pour  le  patient  de  transmettre  les  données  recueillies  mais  c’est  une  possibilité  à

envisager dans les années à venir)

Exemple     : 

− un patient diabétique présente une parodontite difficile à stabiliser. Si ce patient

porte une pompe à insuline liée à un logiciel qui analyse ses données,  il peut

nous présenter les  données établies par le logiciel. Cela  va nous permettre de

comprendre l’état actuel de sa pathologie et son évolution.
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1.1.5 Téléassistance médicale 

Art. R. 6316-1. HPST

« La téléassistance médicale […] a pour objet de permettre à un professionnel médical

d'assister  à distance un autre  professionnel de santé au cours de la  réalisation d'un

acte. » (2) 

Moyens     :  vidéotransmission

Exemple     :  

− lors d’un acte technique spécifique ou de chirurgie comme la pose d’un implant,

il  est  possible  de  demander à  un confrère  plus  expérimenté  de  réaliser  une

téléassistance  médicale  pour  qu’il  puisse nous guider  et  nous  prodiguer  ses

conseils. 
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1.1.6 Réponse médicale

Art. R. 6316-1. HPST

La réponse médicale qui est apportée dans le cadre de la régulation médicale comporte

notamment l’aide médicale urgente et le téléconseil médical personnalisé. Le but étant

de déterminer et de déclencher la réponse la mieux adaptée à la situation (2,8,9).

La  participation  des  chirurgiens-dentistes  au  fonctionnement  des  unités  de

service d’aide médicale urgente (SAMU) est prévue dans la loi de Financement de la

Sécurité Sociale de 2020.

La réponse médicale a trois objectifs. Le premier est d’améliorer l'orientation

des  patients,  sur  la  base  de  l'expertise  des  chirurgiens-dentistes  régulateurs,  pour

diminuer les coûts de la prise en charge de l'urgence en présentiel. Le deuxième objectif

est  d’améliorer la prise en charge pour les patients et pour les praticiens  car elle sera

plus  rapide  et  plus  adaptée.  Le  troisième  objectif  est  de  décharger  les  urgences

hospitalières des pathologies qu'elles ne sont pas aptes à prendre en charge.

Ce  projet  nécessite  la  formation des  praticiens  à  la  régulation  et  à  l'outil

numérique. 

Le praticien :

− régule depuis  son  propre  ordinateur,  sa  présence  n’est  pas  nécessaire  au  centre

d’appel du 15, mais il se coordonne avec son centre de référence,  

− pratique une téléconsultation : questionnaire poussé, conseils, prescriptions,

− détermine le degré d'urgence, selon un arbre décisionnel disponible en annexe 4,

− oriente ou non vers le cabinet de garde ou l'hôpital, à proximité.
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L'outil numérique utilisé doit comporter :

− un agenda partagé,

− un système de téléphonie ou de visiophonie si besoin lors de la téléconsultation,

− la possibilité :

• de  prescrire  de  manière  sécurisée  et  de  télétransmettre

l'ordonnance à la pharmacie de garde,

• de rédiger un courrier pour adresser à un praticien ou à l'hôpital,

• de permettre la traçabilité,

• de suivi  avec  le  chirurgien-dentiste  de  garde,  le  chirurgien-

dentiste habituel, le médecin traitant (5).

Moyens     :   téléphone / vidéotransmission

Exemples     :  

− à Lille durant le premier confinement national de mars 2020, une collaboration

entre le service de régulation du 15 et le centre  odontologique de Lille a été

mise en place. Après un premier triage, les  appels de patients présentant une

urgence dentaire non vitale étaient transférés au centre odontologique de Lille.

Un étudiant en 6ème année prenait le relais téléphonique pour orienter le patient

soit pour une prise en charge avec acte technique au centre odontologique, soit

vers les praticiens de garde pour une prescription.

− une permanence téléphonique est  actuellement  toujours en activité  au centre

odontologique de Lille. Celle-ci est réalisée par les internes en médecine bucco-

dentaire, en orthodontie et en chirurgie orale du lundi au vendredi de 18h à 23h.
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1.2 Modalités 

Il  est possible d’exercer la télémédecine bucco-dentaire selon deux modalités

différentes : synchrone ou asynchrone. 

1.2.1 Synchrone 

La télémédecine bucco-dentaire peut être qualifiée de synchrone lorsqu’il s’agit

d’une  interaction  bidirectionnelle  directe entre  deux  personnes  utilisant  une

technologie de télécommunication audio,  visuelle  ou audiovisuelle.  Les termes « en

temps réel » et «  live » sont aussi utilisés (3,10).

Moyens     :  radio (zone reculée,  sans  communication téléphonique possible)  / « salon

textuel » - SMS (pour les personnes mal entendantes) / téléphone / vidéotransmission
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Exemple     : 

− téléconsultation :  en  urgence,  on  s’entretient  en  visioconférence  avec  une

maman et son fils de 3 ans suite à un traumatisme survenu la veille. Cela va

nous permettre d’observer l’enfant, son comportement,  son visage et sa cavité

buccale. 

1.2.2 Asynchrone 

La  télémédecine  bucco-dentaire sera  qualifiée  d’asynchrone  lorsqu’il  s’agira

d’échange  d’informations  médicales (compte  rendu  d’examen  clinique,

photographies,  radiographies,  vidéos,  résultats  biologiques)  d’un  patient  avec  un

correspondant  médical  dans le  cadre de la  téléexpertise  (3).  Il  peut  aussi  s’agir  de

télésurveillance avec un patient qui transmet de lui-même des informations sur son état

de santé. Ces données pourront servir à une téléconsultation, une téléexpertise ou une

télésurveillance médicale. Les termes « différé » ou « a posteriori » peuvent également

être utilisés.

Moyens     : mail / forum / courrier / applications spécifiques de stockage de données

Exemples     : 

− téléconsultation : à la suite d’un traumatisme survenu la veille sur un enfant de

3 ans, on pourra avoir recours à l’analyse des informations  transmises  par la

maman ainsi que des photographies prises par la maman de l’enfant ;

− téléexpertise  : on transmet par mail nos questions à un confrère qui reçoit des

patients atteints de certaines pathologies, pour avoir connaissance de précisions

sur des protocoles à suivre, des demandes de confirmation de diagnostic, etc.

Cela se prête particulièrement au domaine de la dermatologie buccale ou pour

des patients présentant des pathologies traitées par bisphosphonates.  
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1.3 Cadre juridique

Le cadre juridique  cernant la  pratique de la  télémédecine est  multiple.  Il  est

composé  du  Code  de  la  santé  publique  (CSP),  du  Code  de  déontologie  (CD),  des

recommandations de la Haute Autorité de Santé (HAS), du règlement général sur la

protection des données personnelles (RGPD) (11).

La  télémédecine  bucco-dentaire doit  répondre  aux  mêmes  obligations de

réalisation que les actes dits « classiques » sans télémédecine, auxquelles s’ajoutent une

réglementation spécifique. 

1.3.1 Relatif au patient 

Le cadre juridique concerne dans un premier temps les aspects « techniques » :

le droit à l’information, le consentement libre et éclairé, le respect de la vie privée

et du secret médical (tableau 1). 

Il ne faut cependant pas mettre de côté l’aspect bioéthique. La bioéthique est

définie comme l’étude des questions soulevées par l’émergence de nouvelles pratiques

médicales et des problèmes éthiques posés par l’application à l’homme des avancées

scientifiques (12).

En effet, la connexion entre le patient et le chirurgien-dentiste, via un ordinateur,

ne garantit pas l’établissement d’une relation entre les deux. Elle n’est pas substituable à

une relation classique.  Elle  ne fait  que la  virtualiser.  Elle  limite la  rencontre  entre

praticien et patient à l’observation de sa bouche, et à l’étude de son dossier médical. Il

ne faut pas négliger l’importance de la relation de soin comparée à la nécessité de prise

en charge médicale, le patient doit se sentir dans de bonnes conditions pour se confier,

même à travers un écran. Le patient doit bénéficier de la même qualité de soin qu’en

consultation classique. 

La télémédecine bucco-dentaire peut compromettre  la relation directe entre le

chirurgien-dentiste et le patient. Elle nécessite une  nouvelle articulation de la relation

médicale,  avec l’introduction d’un tiers technique. Il s’agit d’un équilibre fragile.  A

chaque patient, il faudra  remettre en question  sa pratique de la télémédecine bucco-

dentaire et l’intérêt que cela présente pour le patient. Il ne faut pas laisser la place à la

déshumanisation de l’acte médical (13).
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Une innovation  scientifique  est  un  progrès  s’il  va  dans  le  sens  du  bien-être

humain et de la bioéthique, dont les piliers sont l’autonomie, la bienfaisance, la non-

malveillance et la justice (13,14).

Tableau 1 : Résumé des articles du Code de la Santé Publique relatif au patient d’après
France Assos Santé (11)

Principes généraux
applicables

Précisions

Articles du Code de Santé Publique

Relatifs à tous les
actes médicaux

Spécifiques aux
actes de

télémédecine 

Droit à
l’information

L1111-2
L1111-7

Consentement libre
et éclairé 

L1110-4 R6316-2 alinéa 1

Respect de la vie
privée et du secret

médical 

Droit  d’opposition  à
l’échange d’informations
personnelles 

L1110-4 R6316-2 alinéa 2

1.3.2 Relatif aux conditions d’exercice 

Au début  de l’activité  de télémédecine,  il  était  obligatoire  de s’inscrire  à  un

programme national ou à un contrat particulier signé par le directeur général de l'agence

régionale  de  santé  et  le  professionnel  de  santé  libéral.  Cependant,  depuis  le  décret

n°2018-788 du 13 septembre 2018, ces conditions ne sont plus obligatoires, elles ont

été abrogées,  dans le  but de faciliter  et  d’augmenter  l’utilisation de la télémédecine

(12,15).

Le contrat de télémédecine bucco-dentaire n’est donc pas une obligation mais il

peut  être  une  aide  pour poser  les  termes  de  l’activité  de  téléexpertise  entre  des

praticiens. Un exemple de contrat réalisé par l’ONCD est disponible en annexe 1. 

Pour réaliser la télémédecine bucco-dentaire dans de bonnes conditions, il faut :

authentifier les professionnels de santé, identifier le patient, avoir un accès aux données

médicales  nécessaires,  préparer  le  patient  à  l’utilisation  du  logiciel  choisi  et  enfin

s’assurer des compétences des professionnels qui vont intervenir (tableau 2). 

De plus, en intégrant la téléconsultation et la téléexpertise dans la continuité des

soins,  cela permet d’éviter une  « fragmentation »  de la prise en charge qui pourrait

conduire à la réalisation d’actes inutiles et/ou redondants (2).
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Tableau 2 : Résumé des articles du Code de la Santé Publique sur les conditions
d'exercices d’après France Assos Santé (11)

Principes généraux applicables Précisions

Articles du Code de Santé
Publique

Relatifs à
tous les actes

médicaux

Spécifiques aux
actes de

télémédecine 

Authentification des
professionnels de santé

intervenant

R6316-3

Identification du patient

Accès des professionnels de santé
aux données médicales du patient

nécessaires à la réalisation de
l’acte

Formation ou préparation du
patient à l’utilisation du dispositif

de télémédecine

Formation et compétences des
professionnels

R6316-9

Différents  niveaux d’authentification sont  possibles,  permettant  un  accès  à

différents niveaux d’information :

− via la carte de professionnel de santé (CPS) si le professionnel en dispose,

− sinon via un dispositif d’authentification forte, c’est-à-dire un mot de passe à 

usage unique ou tout autre mécanisme d’authentification à deux facteurs (carte à 

puce, clé USB…). 

On parle  d’identito-vigilance  pour faire  référence  à  l’ensemble  des  mesures

mises  en  œuvre  pour  fiabiliser  l’identification  du  patient,  afin  de  sécuriser  ses

données de santé à toutes les étapes de sa prise en charge (16).

Toutefois,  en  cas  d’impossibilité  et  exclusivement  dans  le  cadre  de  la  réponse  à

l’épidémie  de  Covid-19,  les  professionnels  pouvaient  utiliser  d’autres  outils  dits

« grand public » comme Facetime (Apple Inc.), Messenger (Facebook), etc, jusqu’au

31  mai  2020 (17,18). Ces  logiciels présentent  des  niveaux  très  limités

d’authentification et de sécurité des données. 
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1.3.3 Relatif à la sécurité des données 

Le RGPD est un  règlement européen  qui s’inscrit dans la continuité de la  loi

française Informatique et Libertés de 1978 et renforce le contrôle par les citoyens de

l’utilisation des données les concernant. Les praticiens doivent mettre en place tous les

moyens et techniques nécessaires à la protection des données  (19). Le Code de santé

publique participe  aussi  à  la  réglementation  concernant  les  données  de  santé,

particulièrement sur la traçabilité des échanges et leur hébergement (tableau 3). 

Lors d’échanges par mail,  le recours à une  messagerie sécurisée (exemples :

Mailiz, Lifen...) est à privilégier lorsque le contenu comporte des données protégées par

le  secret  médical.  Une  messagerie  sécurisée  comprend  des  systèmes  avancés  de

protection des données et  possède la certification « hébergeur de  données de  santé »

délivrée par l’Agence Numérique en Santé (ANS) (20). 

Il est aussi possible d’utiliser une messagerie non sécurisée (exemples : Gmail,

Yahoo Mail...) avec un chiffrement de la pièce jointe (exemples : 7-Zip, VeraCript…),

qui est le chiffrement symétrique (fig.4), la même clé secrète pour chiffrer et déchiffrer

est utilisée (21).

Le  recours  aux messageries  non sécurisées  et à  usage  personnel  (exemples :

Gmail, Outlook...) est à exclure (22).

Si une plateforme de partage  en temps réel ou différé (exemples : Medical

Cloud, dossier médical partagé (DMP)) est utilisée, elle doit  garantir les conditions de

confidentialité et de sécurité dues au traitement des données de santé (2).

Si  l’échange  de  données  intervient  au  travers  d’une  plateforme  d’échange

temporaire, c’est-à-dire  sans  conservation  des  données  de  santé,  la  plateforme doit
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Figure 4 : Principe de chiffrement symétrique d'une pièce jointe : l'expéditeur choisit un
mot de passe qui permet de chiffrer le document, l’expéditeur envoie ensuite le

document via un mode de communication (exemple: mail) et la clé de déchiffrement via
un autre mode (exemple: SMS). Ce qui va permettre au destinataire de déchiffrer le

document (21).

https://esante.gouv.fr/labels-certifications/hds/certification-des-hebergeurs-de-donnees-de-sante
https://esante.gouv.fr/labels-certifications/hds/certification-des-hebergeurs-de-donnees-de-sante
https://esante.gouv.fr/labels-certifications/hds/certification-des-hebergeurs-de-donnees-de-sante


présenter les mêmes garanties qu’une messagerie sécurisée. Cependant, si l’échange de

données intervient au travers d’une plateforme d’échange non temporaire, donc avec

conservation des données, la plateforme doit présenter, en ce qui concerne la sécurité,

les mêmes garanties qu’un dossier médical partagé, c’est-à-dire qu’elle doit posséder la

certification « hébergeur de données de santé » (22).

Les données personnelles de santé peuvent être qualifiées de données :

− Anonymisées : identification impossible quel que soit le moyen utilisé, de manière

irréversible. Il faut supprimer les données permettant l’identification.

− Pseudonymisées :  les  données  directement  identifiantes  sont  remplacées  (nom,

prénom, etc.)  par des données  indirectement  identifiantes (numéros). Il  s’agit  de

traiter les données sans pouvoir identifier les patients directement. Il est possible de

retrouver  l’identité  de  ceux-ci  grâce  à  des  données  tierces,  comme  les  fichiers

associant nom et numéro attribué. Cette action est réversible (23).

− Données  sécurisées/Hypersécurisées : désignent  des  techniques  qui  visent  à

restreindre l’accès aux données, celles-ci restent nominatives (24). Le dossier patient

est  « tagué »,  notamment pour  les femmes victimes de  violence  conjugale,  les

personnes importantes, ou les détenus, afin que le personnel ne révèle ni la présence

du patient, ni d’informations le concernant. Il est possible de restreindre en interne

l’accès  au  dossier  de  certains  patients.  Ces  mesures  sont  techniques et

organisationnelles et  visent à  la  protection  de  la  personne  vis-à-vis  de

l’environnement extérieur. 

En dehors de circonstances particulières, il faudra communiquer, avec les patients et

les  professionnels  de  santé,  via  une  messagerie  dont  l’usage  est  uniquement

professionnel et non personnel, de préférence une messagerie sécurisée ou au moins

avec un chiffrement des pièces jointes. 
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Tableau 3 : Résumé des articles du Code de la Santé Publique sur la sécurité des
données d’après France Assos Santé (11)

Principes
généraux

applicables

Précisions

Articles du Code de Santé
Publique

Relatifs à
tous les

actes
médicaux

Spécifiques
aux actes de

télémédecine 

Traçabilité des
échanges 

Inscription dans le dossier du patient :

• Identité des professionnels de 
santé participant

• Date et heure de l’acte

• Compte rendu de l’acte

• Actes et prescriptions 
médicamenteuses effectués

• Incidents techniques survenus

R6316-4

Hébergement
des données de

santé 

Respect des référentiels
d’interopérabilité et de sécurité

L1111-8 R6316-10

1.3.4 Relatif au remboursement

La  loi  de  financement  de  la  sécurité  sociale  pour  2018  met  fin  à

l’expérimentation de la télémédecine et rend sa prise en charge par l’assurance sociale

effective en septembre 2018 pour la téléconsultation et février 2019 pour la téléexpertise

(9). Ces dispositions sont  uniquement réservées aux médecins pour l’instant. Mais

elles  pourront  servir  de  base  de  travail  pour  les  actes  réalisés  par  les  chirurgiens-

dentistes. 

1.3.4.1 De la téléconsultation

Tous  les  patients  considérés  comme  éligibles  à  la  téléconsultation  peuvent

bénéficier  de  téléconsultation.  Cependant,  pour  pouvoir  ouvrir  des  droits  à  la

facturation  et au remboursement, certaines conditions sont requises : 
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− patients  orientés  initialement  par  leur  médecin traitant,  quand la  téléconsultation

n’est pas réalisée avec ce dernier, 

− patients  connus du médecin téléconsultant,  c’est-à-dire  ayant  bénéficié  au moins

d’une consultation avec celui-ci en présentiel dans les douze derniers mois, afin que

celui-ci dispose des informations nécessaires à la réalisation d’un suivi médical de

qualité.

Des exceptions sont possibles :

− patients âgés de moins de 16 ans,

− accès direct pour certaines spécialités (gynécologie, ophtalmologie, stomatologie,

chirurgie orale ou en chirurgie maxillo-faciale, psychiatrie ou neuropsychiatrie et

pédiatrie), 

− patients qui ne disposent pas de médecin traitant ou dont le médecin traitant

n’est pas disponible dans le délai compatible avec leur état de santé.

Dans ces  deux dernières  situations,  le  patient  n’a pas obligatoirement  besoin

d’être connu du praticien qui réalise la téléconsultation (7). En cas de téléconsultation

en  dehors  du  parcours  de  soin  coordonné,  le  praticien  se  doit  de  faire  un  retour

d’informations au médecin traitant s’il est désigné (2).

1.3.4.2 De la téléexpertise

La téléexpertise, de niveau 1 ou de niveau 2 (tableau 4), est remboursée dans les

situations suivantes :

− patients en affection longue durée (ALD), 

− patients  atteints  de  maladies  rares définies  par  la  réglementation  (centres  de

référence des maladies rares), 

− patients résidents en zones sous denses, telles que définies  par l’article 1434-4 du

Code de la santé publique, 

− patients  résidents en  établissement  d’hébergement  pour  personnes  âgées

dépendantes (EHPAD) ou dans des structures médico-sociales, 

− patients  détenus visés aux articles L.  381-30 et  suivants  du  Code de la  sécurité

sociale.
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Tableau 4 : Les niveaux de téléexpertise 

Deux niveaux différents de téléexpertise 

Premier niveau
Avis donné sur une question circonscrite, sans nécessité de réaliser 

une étude approfondie d’une situation médicale

Deuxième niveau
Avis circonstancié donné en réponse à l’exposition d’une situation 

médicale complexe après étude approfondie et mise en cohérence

Pour  pouvoir  ouvrir  droit  à  la  facturation  et  au  remboursement,  les  patients

bénéficiant d’une téléexpertise doivent en principe  être connus du médecin requis,

afin que celui-ci puisse disposer des informations nécessaires à la réalisation d’un suivi

médical  de  qualité.  Cette  connaissance  préalable  du  patient  est  facultative  pour  les

téléexpertises de niveau 1 (7,25).

1.4 Acteurs 

L’application d’un acte de télémédecine bucco-dentaire nécessite la participation

de différents acteurs qui vont être présentés dans cette partie.

1.4.1 Chirurgien-dentiste

Le chirurgien-dentiste, en tant que professionnel médical, peut se trouver dans le

rôle de la personne requérante ou du praticien requis. En effet, il peut solliciter l’avis

d’un spécialiste ou bien être sollicité pour ses connaissances, son expertise. 

Il doit respecter les lois et les règlements relatifs aux diplômes et à la nationalité,

à l’inscription à l’ordre professionnel et à l’obligation d’assurance (2).

1.4.2 Hygiéniste dentaire 

Apparu la première fois aux États-Unis pour répartir  les tâches en chirurgie-

dentaire,  la  profession d'hygiéniste  dentaire  est  aujourd'hui  pratiquée dans  le  monde

entier. Celle-ci n’est pas encore présente en France, contrairement à de nombreux pays

européens comme la Suisse, la Finlande ou l’Italie (26).

L’hygiéniste est défini comme un professionnel de santé, diplômé d’une école

accréditée dont la principale préoccupation est la promotion de la santé totale grâce à la

prévention des maladies buccales.  Il peut pratiquer en privé et en public, de manière

indépendante ou salariée  (27). Chaque pays a ses propres réglementations spécifiques
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concernant leurs responsabilités, l'éventail des services fournis par les hygiénistes varie

(28) : 

− prise de radiographies,

− détartrage et surfaçage,

− application de topiques et scellement de sillons,

− dépose de fils de suture, 

− conseils d’hygiène bucco-dentaire et diététiques…

L’hygiéniste  dentaire  est  donc habilité  à  intervenir  en  bouche.  Il  serait  donc

imaginable, si la profession venait à être autorisée en France, que l’hygiéniste dentaire

soit  un  intervenant  de  choix,  du  fait de  ses  connaissances  théoriques  et  de  ses

compétences cliniques. 

1.4.3 Infirmier et aide-soignant

Les infirmiers et aides-soignants font partis des professionnels de santé présentés

dans le livre III du Code de la santé publique et, à ce titre, ils peuvent participer aux

actions de télémédecine bucco-dentaire. 

Les  infirmiers  participent  au  recueil  des  informations  utiles  aux  autres

professionnels  de santé,  notamment aux médecins, pour  leur permettre de  poser leur

diagnostic et d’évaluer l'effet de leurs prescriptions. Les infirmiers participent aussi aux

soins et aux procédés visant à assurer l'hygiène de la personne, et aux soins de bouche

avec application de produits médicamenteux ou non (29,30).

Les  aides-soignants  peuvent  dispenser  des  soins  liés  à  l’hygiène,  et  aider

l’infirmier à la réalisation de soins (31).

Les  infirmiers  et  les  aides-soignants  ont  souvent  de  grandes  capacités

relationnelles et partagent une relation soignant-soigné particulière avec leurs patients.

Ils sont des acteurs privilégiés de la télémédecine bucco-dentaire. 

1.4.4 Patient 

Pour pouvoir bénéficier d’une téléconsultation le patient va devoir correspondre

à des critères d’éligibilité, de sorte que la téléconsultation soit pertinente (5,32) : 
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− en fonction de la situation clinique du patient,

− en fonction de l’état du patient et de ses capacités de communication et d’utilisation

des outils numériques,

− en fonction de la disponibilité des données médicales du patient nécessaires à la

réalisation de l'acte,

− si  nécessaire,  un  professionnel  de  santé  peut  accompagner  le  patient  durant  la

consultation.

A cela s’ajoute des conditions techniques, tels que l’accès au numérique ainsi

que la couverture réseau nationale, qui sont variables pour chaque patient et  chaque

localisation. 

La télémédecine peut concerner des patients qui ont particulièrement besoin de

relation dans leur prise en charge.  Il faudra faire attention à ne pas  exclure davantage

ces patients en utilisant la télémédecine en dehors d’un parcours de soin complet (13).

1.4.5 Correspondants médicaux 

Les correspondants médicaux vont s’apparenter aux  praticiens requis dans le

cadre  de  la  téléexpertise.  Parmi  eux,  se  trouvent :  l’endodontiste,  l’orthodontiste,  le

chirurgien maxillo-facial, le médecin généraliste, le cardiologue (liste non exhaustive).

Ils sont consultés en tant que spécialiste d’une discipline ou en tant que praticien faisant

partie de l’équipe de soin du patient. 

1.5 Bénéfices 

La télémédecine bucco-dentaire présente de nombreux bénéfices pour le patient,

pour les soignants, pour la qualité des soins, et pour la société.  

1.5.1 Pour le patient 

La mise en place de la télémédecine bucco-dentaire va permettre : 

− l'accès aux soins dentaires primaires et spécialisés,

− de recevoir un diagnostic et un rendez-vous de suivi dans un délai plus court,

− d’améliorer la communication avec l'équipe de soin du patient, 

− de faciliter l'éducation des patients,

− d’éviter les coûts et les risques liés aux déplacements et à l'hébergement (33).
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1.5.2 Pour les soignants 

La  télémédecine  bucco-dentaire  va  présenter  des  avantages  pour  l’équipe

soignante :

− permet un triage efficace des patients,

− réduit les aiguillages inappropriés,

− réduit les listes d’attentes,

− permet un gain de temps pour les rendez-vous en présentiel,

− améliore la communication entre les professionnels de santé (33),

− facilite la mise en place d’un réseau professionnel (34).

1.5.3 Pour la qualité des soins 

La qualité des soins s’en trouve améliorée :

− augmente l'efficacité de la prestation de soins,

− améliore les résultats cliniques,

− réduit la douleur et les comorbidités liées aux retards de diagnostic et de traitement,

− facilite le suivi de l'état du patient (33).

1.5.4 Pour la société 

 La  télémédecine bucco-dentaire présente des avantages pour l’ensemble de la

société : 

− intérêt écologique : des travaux indiquent que le déplacement en voiture a un impact

majeur sur l'empreinte écologique de l'activité de soin,

− réduit la fréquence des jours d'école/de travail manqués,

− réduit la contrainte des parents ou des accompagnateurs qui s'absentent de leur 

travail,

− aide à réduire les inégalités et les injustices en matière de santé bucco-dentaire dans 

la population,

− répond aux besoins spécifiques des populations mal desservies (33).
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2 Applications de la télémédecine bucco-

dentaire

2.1 Domaines d’utilisation

La télémédecine bucco-dentaire est applicable à une grande variété de domaines

de la chirurgie dentaire, qui vont être développés dans cette partie, dans le cadre d’une

pratique hospitalière, privée, ou dans des cadres plus particuliers. 

2.1.1  Pratique au cabinet

2.1.1.1 Prophylaxie/ Prévention 

Les patients déjà connus du praticien pourront bénéficier, en seconde intention,

d’une  téléconsultation  via  vidéotransmission  ou  d’une  téléexpertise  lorsqu’ils  se

trouvent dans des situations rendant compliquée ou impossible leur venue au cabinet

(5) :

− d’un  contrôle  annuel  ou  biannuel, sans  symptomatologie  d’appel,  pour  des

patients détenteurs d’un dossier dentaire,  dont une comparaison avec la situation

initiale signerait une présence ou absence d’évolution de la pathologie,

− d’un bilan  bucco-dentaire chez  les  patients  ayant  reçu  un  formulaire  et  sans

symptomatologie d’appel  :  en cas  de suspicion  de carie,  ou si  besoin  d’un avis

orthodontique,  le  patient  sera  redirigé  vers  son  cabinet  habituel  ou  vers  un

orthodontiste.

2.1.1.2   Urgences

En première intention en cas de symptomatologie aiguë,  les patients pourront

bénéficier,  grâce  à  la  téléconsultation  via  un  entretien  téléphonique  ou

vidéotransmission, d’un traitement pour les situations infectieuses importantes (abcès,

cellulites) qui nécessitent une antibiothérapie avant une intervention locale  au cabinet.

Cela permettrait ainsi une pré-régulation des cas symptomatologiques aigus afin que les

services assurant la permanence de soin (SAMU, dentiste de garde, autre régulation par

l’Ordre) ne soient pas submergés inutilement notamment les jours fériés et  dimanches

(5).
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2.1.1.3 Dermatologie buccale

Dans  le  domaine  de  la  dermatologie  buccale,  la  téléexpertise  est  utile  en

première ou deuxième intention pour permettre aux patients de bénéficier d’un accès

facile et rapide à un spécialiste. En cas de suspicion de malignité,  il est nécessaire

d’adresser le patient au centre de référence le plus proche pour éviter un retard de prise

en charge. Le diagnostic par mail a été étudié et a permis de mettre en évidence que

pour un même cas, deux téléexpertises par deux correspondants différents maximisent

les chances de réaliser le bon diagnostic (35).

2.1.1.4 Chirurgie

En chirurgie, il est possible de mettre en place un contrôle post-opératoire, en

première intention, par téléconsultation téléphonique ou en vidéotransmission, pour un

contrôle des interventions, ou bien en phase de contrôle de « phase de maintenance

acquise » après un traitement parodontal  (5). Ces contrôles permettent de rassurer les

patients et d’intercepter le plus précocement les complications post-opératoires. 

2.1.1.5 Orthopédie Dento-Faciale (ODF)

En orthodontie, il est possible de mettre en place en première intention un suivi

à distance par téléexpertise : il existe des solutions comme Dental Monitoring™ (fig.5)

qui propose,  à partir de photographies  prises par le téléphone portable du patient, de

mesurer les déplacements dentaires entre les rendez-vous. Les résultats  sont  analysés

par une équipe d’orthodontistes et adressés au praticien. Un tableau de bord regroupe

tous les patients, ce qui permet une communication par l’orthodontiste avec le patient et

ses correspondants,  mais aussi une  évaluation de la progression du traitement par la

mesure des déplacements dentaires dans l’espace sur une reconstruction 3D des arcades

(36).

En deuxième intention, il est possible de mettre en place une coopération entre

un  orthodontiste  et  un  omnipraticien  pour  réaliser  de  l’interception  précoce  avec

téléexpertise. Une étude comparative sur la mise en place d’un traitement orthodontique

interceptif  par  un  orthodontiste  ou  un  omnipraticien  supervisé  à  distance  par  un

orthodontiste n’a montré aucune différence significative de résultat. Cette étude suggère

que le  traitement  mis  en place  par  l’omnipraticien  a  amélioré  la  qualité  de  vie  des

patients  et  s'est  avéré  être  une  approche  prometteuse  pour  réduire  la  sévérité  des

malocclusions chez les enfants défavorisés (37).
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2.1.2 Pratique spécifique

2.1.2.1 En EHPAD

Plusieurs  projets  ont  été  réalisés,  permettant  d’effectuer  des  bilans  bucco-

dentaires pour des résidents d’EHPAD, ce qui a permis de mettre en lumière le besoin

de soin de cette population et de proposer une prise en charge adaptée : 

− le projet e-DENT à Montpellier est un projet de téléconsultation bucco-dentaire

en EHPAD. 600 téléconsultations ont été réalisées dans 6 EHPAD différents. Il a

été proposé, pour chaque résident, un plan de traitement adapté à transmettre à
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Figure 5 : Extrait de l’interface de l'application Dental MonitoringTM : dans
la partie supérieure, on retrouve l’identification du patient ; au centre,  on
trouve la courbe des déplacements dentaires ; et dans la partie inférieure,
les photographies réalisées par le patient tous les 15 jours sont disponibles

(36)



son praticien, ou une prise en charge dans le service d’odontologie si le patient

n’avait pas de chirurgien-dentiste référent (38),

− le projet TEL-E-DENT à Guéret, réalisé entre 2013 et 2015 dans 8 EHPAD en

France et en Allemagne, a permis la réalisation de 235 téléexpertises, et dans les

7 jours suivant, une consultation classique était réalisée (39).

2.1.2.2 En zone reculée / isolée

Dans les zones difficiles d’accès, reculées, isolées, des solutions de télémédecine sont

mises en place comme sur les  stations pétrolières en mer. Dans ce cas, le personnel

paramédical présent sur place bénéficie de moyens de communications (téléphone, fax,

internet) afin de pouvoir communiquer avec un médecin référent à terre et engager les

mesures nécessaires. Ce contact médical peut être soit le médecin de l’entreprise de

l’agent, soit celui d’un hôpital local choisi par accord avec l’entreprise  (40).  Il serait

donc  possible,  en  cas  de  problème  dentaire,  de  mettre  en  relation  le  personnel

paramédical et le patient présents sur la station avec un chirurgien-dentiste réalisant des

téléconsultations et téléexpertises. 

2.1.2.3 En milieu carcéral

Lors de l’entrée en prison, il est recommandé de réaliser une consultation de

santé bucco-dentaire, et que des informations sur l'hygiène dentaire soient intégrées à la

consultation médicale obligatoire. En 2008, seuls 52 % des établissements pénitentiaires

proposaient ce bilan de santé.  Cela s’explique par le manque de  chirurgiens-dentistes

dans les prisons (41). La télémédecine constitue une réponse aux difficultés de l’offre de

soins dans le milieu pénitentiaire et plusieurs projets ont déjà été menés : 

− le projet de télédermatologie en milieu carcéral : via des photos des lésions, les

antécédents des patients et l’histoire de la maladie,  500 téléexpertises ont été

réalisées en 3 ans. Cette étude a permis de montrer que la télédermatologie est

un outil adapté aux contraintes spécifiques de la prison, et offre aux détenus une

prise en charge aussi proche que possible de celle des non-détenus et participe

ainsi au respect de leurs droits fondamentaux (42),

− le projet Télédent : il s’agit d’un programme de coopération entre les services

qui améliore le dépistage et la prise en charge de soins bucco-dentaires, tout en

diminuant les coûts et en favorisant la sécurité des patients détenus (43).
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2.1.2.4 En milieu spatial

Les  astronautes  qui  participent  à  des  missions  spatiales  sont  soumis  à  des

contrôles médicaux stricts et répétés, notamment bucco-dentaires. Pour pouvoir partir en

mission, ils doivent faire partie des astronautes de classe I, c’est-à-dire ayant une bonne

santé bucco-dentaire et ne nécessitant pas de soin bucco-dentaire ni de réévaluation au

cours  des  12  mois  qui  suivent  (44). Le  milieu  spatial  présente  des  moyens  et  des

communications limités. Il existe un manuel de procédures dentaires à bord de la station

spatiale internationale (SSI) ainsi qu’un kit de matériel médical et une pharmacie (45).

Deux officiers médicaux d'équipage sont présents à bord de chaque mission et

sont  formés  pour  effectuer  un  certain  nombre  de  procédures  dentaires  et  médicales

d'urgence (fig.6). Les officiers médicaux sont capables de prescrire des antibiotiques et

des analgésiques, d'administrer des anesthésiques, de poser des obturations dentaires

temporaires,  de  resceller une  couronne  avec  un  ciment  temporaire,  de  traiter  une

exposition pulpaire, et en dernier recours, d'extraire des dents. Tout traitement d'urgence

nécessiterait une communication avec les médecins de soutien au sol (44).

La  téléconsultation,  la  téléexpertise  et  la téléassistance  médicale sont

envisageables entre la Terre et une station spatiale en orbite autour de la Terre avec le

système de télémédecine TEMOS (Telemedical Emergency Management on Board the

International Space Station). Cependant, dans le cas d’une mission vers Mars, ce service

serait inutile. Les délais de communication seraient de vingt minutes au minimum entre
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Figure 6 : Le commandant de Skylab 2, Charles
Conrad (à droite), se soumet à un examen dentaire

effectué par le médecin de l'équipage, Joseph Kerwin
(44)



la Terre et la navette, et aucune communication ne sera possible durant la plus grande

partie de la mission (46,47).

2.1.2.5 En milieu militaire

En  France,  il  existe  un  système  de  santé  spécifique  pour les  militaires,  le

personnel civil de la Défense et leurs familles : le service de santé des armées (SSA). Sa

mission est d’être au plus près des combats, de participer à la santé publique et à la mise

en œuvre des plans gouvernementaux. La télémédecine y a été mise en place en réponse

à  l’épidémie  de  Covid-19,  comme dans  la  111ème antenne  médicale  de  Tours,  avec

l’application de visioconférence sécurisée Tixeo (fig.7) (48).

En Inde, depuis la pandémie de Covid-19 et la mise en place de  télémédecine

bucco-dentaire pour  les  forces  armées,  il  est  prévu  de  continuer  à  utiliser  la

télémédecine bucco-dentaire pour les troupes postées dans des zones où un accès à un

dentiste est impossible (10).
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Figure 7 : Affiche de promotion de la téléconsultation par le ministère
des armées, à destination des personnels des armées (48)



2.2 Protocoles et moyens techniques

2.2.1 Protocoles

L’activité de téléconsultation et de téléexpertise nécessite la mise en place  au

préalable d’une organisation, adaptée à la structure et à la nature de l’activité. Dans un

premier temps, il faut (2) :

− planifier / organiser son planning : 

• créneaux horaires dédiés,

• prise de rendez-vous, 

• matériels disponibles, 

− s’accorder sur les modalités de travail entre les différents acteurs,

− trouver des locaux adaptés : calmes, biens éclairés, où le praticien ne sera pas

dérangé et permettant la confidentialité des échanges,

− préparer sa documentation : 

• procédures pour l'utilisation, 

• la vérification du matériel et des équipements, 

• prévoir les modalités de travail en mode dégradé, 

• établir des contrats avec ses prestataires de service et/ou fournisseurs,

− sécuriser l’accès aux données : 

• la protection de l’accès aux locaux, 

• la sécurisation du poste informatique, 

• la gestion des habilitations, des incidents, 

• la traçabilité des accès, 

− se former à la communication à distance, et à la gestion des outils numériques.

Dans un second temps, il  s’agit  de suivre les protocoles de réalisation d’une

téléconsultation ou d’une téléexpertise décrits dans le tableau suivant (tableau 5).
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Tableau 5 : Protocoles de réalisation d'une téléconsultation et d'une téléexpertise (5,32)

 Téléconsultation Téléexpertise

Avant Praticien Praticien requérant

- Information du patient

- Consentement libre et éclairé du patient
ou de son représentant légal

- Transmission sécurisée au
professionnel médical requis du

motif de la demande et des données
médicales du patient

Pendant Praticien Praticien requérant

- Authentification du professionnel
médical

- Identification du patient, de
l'accompagnant

- S’assurer de la compréhension du
patient et de l'accompagnant

- Programmation d’une consultation
en face à face si nécessaire

- Questionnaire de satisfaction
(optionnel) 

- Mise à disposition de données
complémentaires si le praticien

requis en fait la demande

Après Praticien Praticien requis

- Compte-rendu 

- Enregistrement du compte-rendu dans le dossier patient 

- Enregistrement du compte-rendu dans le DMP du patient lorsqu'il existe

- Transmission sécurisée du compte-rendu au patient, au professionnel
médical requérant, au médecin traitant et autres professionnels de santé

impliqués dans sa prise en charge

Il  est possible à tout moment de mettre fin à la téléconsultation,  que cela soit  une

initiative du praticien ou du patient. Il conviendra de bien répertorier l’événement et

ses raisons. 
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2.2.2 Matériels

2.2.2.1 Matériels de communication vocale

Pour  réaliser  une  téléconsultation  par  téléphone,  il  est  exclu  d’utiliser  un

téléphone personnel. Il est conseillé d’utiliser des systèmes de cryptage automatique ou

des téléphones avec des logiciels d’exploitation permettant de chiffrer, coder, crypter les

données.  L’identification du patient est une étape clé dans les téléconsultations mais

dont  la  vérification  se  trouve  le  plus  souvent impossible.  Dans  le  cas  d’une

téléconsultation  pour  un  mineur,  il  faut  que  la  personne  au  téléphone  dispose  de

l’autorité parentale. 

Il  est  important  de  noter  que  pour  être  cotée comme une téléconsultation  et

prétendre à un remboursement, la téléconsultation doit se faire en vidéotransmission.

Cependant, pendant la pandémie de Covid-19, les consultations réalisées par téléphone

ont été acceptées. 

2.2.2.2 Matériels de communication vidéophonique

Il existe de multiples logiciels, sites internet et applications mobiles (TIXEO,

Doctolib SAS, Visioclic...) qui proposent des solutions plus ou moins complètes, et qui

devront  permettre  la  vidéotransmission,  la  conformité  au  RGPD,  l’authentification

sécurisée...  D’autres  fonctionnalités  sont  souvent  proposées  et  possibles,  comme  la

transmission de documents avec le patient ou entre professionnels, une solution pour le

paiement,  la  transmission  des  feuilles  de  soin  électroniques,  l’accessibilité  aux

personnes handicapées/âgées...

Une  aide  à  l’équipement  des  médecins  libéraux  a  été  mise  en  place par

l’Assurance Maladie à compter de 2019. Cette aide permet de : 

− s’équiper  en  vidéotransmission,  de  mettre  à  jour  les  équipements

informatiques et de s’abonner à des plateformes, 

− s’équiper en appareils médicaux connectés, notamment les caméras.

Lors d’un entretien en vidéotransmission, il  faut veiller  à ne pas tourner le dos au

patient, ne pas sortir du champ de la caméra et s’assurer de la qualité du son et de

l’image (luminosité adaptée, bonne distance à la caméra) (32).
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2.2.2.3 Appareils photographiques et miroirs endobuccaux

La photographie est une aide diagnostique utile qui ne doit pas être sous-estimée

(49). Traditionnellement,  les  photographies  endobuccales  sont  réalisées  avec  des

appareils photographiques numériques de type bridge ou reflex. Cependant, il est peu

probable que les patients en soient tous détenteurs. Il est plus probable que les patients

disposent de smartphones ou de photophones, qui sont devenus des objets du quotidien

de plus en plus performants. 

Une étude,  réalisée en 2013 en République Dominicaine,  avait  pour  objectif

d’évaluer l’utilité des photographies  endobuccales prises avec un smartphone dans le

but de réaliser un diagnostic. Les photographies ont été réalisées par trois étudiants à

l’iade  d’iPhone  4  ou  4S.  Les  158  photographies  endobuccales ont  par  la  suite  été

évaluées  par  un  omnipraticien,  un  chirurgien  oral  et  un  parodontiste.  Seulement  9

photographies  ont  été  considérées  comme  inutilisables.  Les  autres  ont  été  évaluées

comme utiles pour un diagnostic, un plan de traitement ou le suivi d’une pathologie

orale (50).

Il  existe  un kit  spécifique à  destination  des  patients  pour  la  réalisation,  à  la

maison, de photographies endobuccales à l’aide de miroirs prêtés aux patients (fig.9). Il

s’agit du kit « mon suivi ortho » Bicuspid® (fig.8)  (51). Les patients peuvent utiliser

simplement des cuillères comme écarteurs.
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Figure 9 : Utilisation d'un miroir
intrabuccal

Figure 8 : Miroir photographique
dentaire - Bicuspid® "Mon suivi ortho"



2.2.2.4 Caméra intrabuccale 

Les caméras intrabuccales permettent d’enregistrer entièrement la bouche d’un

patient. Elles sont de plus en plus présentes dans les cabinets dentaires. Il en existe une

grande variété, comprenant différentes fonctionnalités, différents modes. Elles peuvent

être uniquement des caméras ou alors être qualifiées d’outils diagnostics. 

L’acquisition des fichiers vidéo via la caméra est relativement simple, mais elle

demande  un apprentissage  pour  obtenir des vidéos de qualité permettant une analyse

détaillée. La difficulté principale est de réaliser les vidéos, en manipulant la caméra dans

la cavité buccale,  pour  enregistrer correctement les surfaces dentaires.  L’analyse des

fichiers par les chirurgiens-dentistes  nécessite un certain entraînement pour la lecture

des  vidéos.  L’analyse  des  tissus  mous  (langue,  muqueuses)  et  le  dépistage  d’une

éventuelle lésion muqueuse nécessite une expérience particulière à acquérir (43).

L’enregistrement  de  la  cavité  buccale  est  divisé  en  quatre  enregistrements

distincts de chaque secteur, et selon les différents modes que propose la caméra (fig.10).
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Figure 10 : Utilisation d'une caméra intrabuccale
par une infirmière sur une patiente vivant en

EHPAD (62)



La  caméra  SoproCare®  utilise  l’autofluorescence  de  la  dentine  et  l’amplification

chromative sélective, ce qui va permettre de mettre en évidence les caries, la plaque

dentaire et l’inflammation gingivale (fig.11). 

2.3 Fiches d’aide à la mise en place de la 

télémédecine

Dans le but de compléter ce travail et de rendre plus facile et plus accessible les

débuts des praticiens en télémédecine bucco-dentaire, des fiches ont été réalisées. Ces

fiches permettent une vision globale et rapide de l’ensemble des aspects de la TLMBD. 

En annexe,  ont  été  ajoutés  des  documents  utiles  à  la  prise  en charge  via  la

télémédecine bucco-dentaire :

• annexe 1 : contrat de télémédecine par l’ONCD

• annexe 2 : exemple de consentement éclairé

• annexe 3 : exemple de compte-rendu de téléexpertise

• annexe 4 : arbre décisionnel de régulation des urgences bucco-dentaires par 

l’ONCD

• annexe 5 : affiche du ministère des solidarités et de la santé
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Figure 11 : Code couleur de la caméra SoproCare : en mode CARIO, les lésions carieuses
apparaissent en rouge ; en mode PERIO, la plaque apparaît du blanc granuleux au orange en fonction

de son ancienneté, et l’inflammation gingivale en magenta brillant (59)



2.3.1 Fiche 1 : La téléconsultation via un entretien 

téléphonique
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 Après la téléconsultation : 
 ° Enregistrement dans le dossier du patient du compte-rendu
 ° Enregistrement dans le dossier médical partagé si possible
 ° Transfert au patient, au médecin traitant 

La téléconsultation via un entretien téléphonique 

Équipement :
° téléphone fixe

° téléphone portable 

Pas de ligne personnelle

 Moment : planifier un rendez-vous

Documents :
° photographies/ordonnances à envoyer avant la 
téléconsultation ou déjà dans dossier médical du 
patient  
° si nouveau patient questionnaire médical à 
retourner avant la consultation

  Patient : identification (nom / prénom / date de naissance / sexe)  
  Si le patient est mineur : vérifier que l’accompagnant détient l’autorité parentale 

  Déroulement de la consultation 

En parallèle de l’entretien le praticien rempli la fiche de traçabilité

  Explications au patient du déroulé de la téléconsultation et recueil du consentement 
oral

  Entretien semi-dirigé de questions/réponses avec le patient :

  ° motif de consultation / antécédents / allergies
  ° description de la problématique 
  ° détermination de la zone concernée : contrôle des clichés photographiques et            
                radiographiques antérieurs
  ° toutes questions pertinentes pour l’établissement du diagnostic

  Réponse à la problématique : conseils / orientation / programmation d’un rendez-
vous en présentiel si nécessaire

  En cas d’ordonnance faire figurer « Ordonnance émise à distance »

  ° adresser l’ordonnance par mail au patient ou à sa pharmacie, via une messagerie  
                sécurisée
  ° conserver un double de l’ordonnance dans le dossier du patient

  NON FACTURABLE
 

  Lieu : calme où le praticien ne 
sera pas dérangé



2.3.2 Fiche 2 : La téléconsultation via un entretien en 

vidéotransmission
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La téléconsultation via un entretien en vidéotransmission 

 Équipement :
    ° tablette ou ordinateur  avec caméra 
    ° logiciel de téléconsultation
    ° vérifier son fonctionnement et prévoir
      le protocole en mode dégradé

Pas d’applications « grands publics »
   Facetime, WhattsApp, Messenger...

  Moment : planifier un rendez-vous

 

Documents : 
° en général le patient peut transmettre 
des documents via le logiciel
° notice du logiciel

  Lieu : calme et bien éclairé où le praticien ne sera pas dérangé

  Patient : identification via le logiciel 
  Si le patient est mineur : vérifier que l’accompagnant détient l’autorité parentale

   Déroulement de la consultation

En parallèle de l’entretien le praticien rempli la fiche de traçabilité

Explications au patient du déroulé de la téléconsultation, le consentement peut être 
recueilli par le logiciel au préalable ou par un document que le patient renvoit au 
praticien

Entretien semi-dirigé de questions/réponses avec le patient :

  ° motif de consultation / antécédents / allergies
  ° description de la problématique 
  ° détermination de la zone concernée : contrôle des clichés photographiques et           
                  radiographiques antérieurs
  ° toutes questions pertinentes pour l’établissement du diagnostic

La vidéotransmission  facilite l’appréciation de l’état général du patient 

Réponse à la problématique : conseils / orientation / programmation d’un rendez-
vous en présentiel si nécessaire

En cas d’ordonnance faire figurer « Ordonnance émise à distance »

 ° adresser l’ordonnance par mail au patient ou à sa pharmacie, via une messagerie   
                 sécurisée
 ° conserver un double de l’ordonnance dans le dossier du patient

NON FACTURABLE

 Après la téléconsultation : 
 ° Enregistrement dans le dossier du patient du compte-rendu
 ° Enregistrement dans le dossier médical partagé si possible
 ° Transfert au patient, au médecin traitant 



2.3.3 Fiche 3 : Demande de téléexpertise

Demande de téléexpertise 

Nom du chirurgien-dentiste

N° RPPS

Adresse du cabinet

N° de téléphone du cabinet 

Le **/**/****,

Cher confrère, 

J’ai  reçu  en  consultation  le  **/**/****  Mr/Mme………..,  né(e)  le

**/**/****.  Pourriez-vous procéder à une téléexpertise ? En effet le dossier de

le(a)  patient(e)  nécessite  votre  expertise.  Ce(tte)  patient(e)  présente  comme

antécédents médicaux et chirurgicaux :

- 

- 

Motif de consultation : ...

Le(a) patient(e) présente à l’examen clinique exobuccal : ...

Le(a) patient(e) présente à l’examen clinique endobuccal : …

Ci-joint les examens réalisés :

-  radiographies, photographies, prise de sang, CBCT, 

- …

Je vous prie de croire, cher(e) confrère/consœur, en l’assurance de ma plus

haute confiance. 

Dr ...

Signature 
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2.3.4 Fiche 4 : Traçabilité des téléconsultations

Fiche de traçabilité 

Identification du praticien

Nom :                                        Prénom :                          RPPS :
Adresse du cabinet :                                                          N° téléphone : 

Équipement et moment

Date :                                          Heure :                                 Logiciel : 

Identification du patient

Nom :                                    Prénom :                             Date de naissance :                  
N° téléphone :                       N° de SS :                           Mail :
Praticien traitant :

Entretien clinique

Motif de consultation :
Antécédents médicaux :
Allergies : 
Médicaments : 

Critères de gravité :        Fièvre    Gonflement  Difficultés respiratoires
                                        Hémorragie                      Traumatisme de la face

Douleur ?                        
Type :                                      EN : 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10           Durée :
Localisation :

Autres symptômes : 

Conseils et ordonnance

Conseils :          
     orientation vers le 15     
     orientation vers un service d’urgence
     conseil simple : 
     orientation vers un spécialiste :

Rappel à :             24h                48h            72h            pas de rappel

Ordonnance :      antalgique      AINS           antibiotiques    
                            autre :
Envoyée par mail :       au patient       à la pharmacie 

Enregistrement / transfert :
        dossier    dossier médical partagé     médecin traitant    patient
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3 Les perspectives d’évolution de la télémédecine

3.1 Actuellement : télémédecine et pandémie

La  pandémie  de  la  COVID-19  a  été  un  véritable  bouleversement  dans  le

quotidien des chirurgiens-dentistes. En effet, les praticiens  ont été dans l’impossibilité

de continuer leur activité de soin du jour au lendemain. Du fait de la nature du métier de

chirurgien-dentiste,  ceux-ci sont habitués à être à quelques centimètres seulement des

patients pendant longs moments. Les cabinets dentaires ont dû s’adapter rapidement

pour trouver des moyens de communication efficaces avec les patients, pour prendre en

charge  les  problèmes  qu’ils  rencontraient  (52).  Spontanément,  les  praticiens  ont  su

mettre en place la forme la plus simple de télémédecine bucco-dentaire, pour maintenir

un service minimum. 

3.1.1 Quelques chiffres 

Les  données  présentées  dans  cette  partie  concernent  les  téléconsultations

remboursées  et  donc  uniquement  celles  réalisées  par  les  médecins.  Cependant,  ces

données permettent de comprendre l’évolution de la télémédecine de manière globale.

3.1.1.1 Sur la téléconsultation

A partir de 2018, la téléconsultation s’implante dans le paysage de la médecine

française de manière  progressive  comme une nouvelle  modalité  de prise  en charge.

Avant la pandémie, jusqu’à 40 000 téléconsultations étaient remboursées par mois, soit

environ 10 000 par semaine au cours des mois de janvier et février 2020 (fig.12) (53).
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Figure 12 : Nombre de téléconsultations par mois avant la crise sanitaire (53)



On constate ensuite, dès la deuxième semaine de confinement en mars 2020,

450 000 téléconsultations par semaine, soit une augmentation d’un facteur dix, en allant

jusqu’à  presque  1  million  de  téléconsultations  la  quatrième  semaine.  Parmi  les

téléconsultations réalisées, 80 % de celles-ci ont été réalisées entre un praticien et un

patient qui avait eu une consultation en présentiel dans l’année précédente (fig.13) (53).

3.1.1.2 Sur ses utilisateurs 

Près de 50 % des praticiens réalisant des téléconsultations ont moins de 50 ans,

alors qu’ils ne représentent que 37 % de la totalité des praticiens. Les médecins de plus

60 ans réalisent 27 % des téléconsultations bien qu’ils représentent 1/3 des médecins. 

Selon l’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE),

près de la moitié des téléconsultations ont lieu dans les zones de population très dense,

et elles sont plus nombreuses dans les communes les plus favorisées. Selon le Système

National  des  Données  de  Santé  (SNDS),  l’Ile-de-France  comptabilise  1/5  des

téléconsultations entre le 15 septembre 2018 et le 30 avril 2020.

Le  profil  type  des  patients  faisant  l’objet  d’une  téléconsultation  a  subi  un

changement  avec  la  pandémie  de  Covid-19.  Avant  celle-ci,  l’utilisation  de  la

téléconsultation  était croissante  jusqu’à  la  tranche  des  30-40  ans,  puis  diminuait

fortement  et  régulièrement  à  partir  de la  tranche des 50 ans.  Au cours du  premier

confinement, les tendances se sont inversées, les moins de 30 ans sont passés de 32 % à

19 % des effectifs, et les plus de 70 ans, de 8 % à 20 % (53).
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Figure 13 : Nombre de téléconsultations par semaine en 2020 (53)



3.1.2 Quelques adaptations

En France, la télémédecine a été largement encouragée par les pouvoirs publics,

ce qui a permis un recours élargi à la télémédecine et son renforcement.  La législation a

été assouplie durant la pandémie pour faciliter la mise en place d’urgence,  au vu des

conditions sanitaires exceptionnelles :

− consultations autorisées sans vidéotransmission, par téléphone uniquement,

− prise en charge à 100 % par l’assurance maladie, 

− remboursement même si le parcours classique n’est pas suivi (connaître le praticien 

ou être orienté par lui),

− logiciels  non  spécifiques  dits  « grand  public »  autorisés  (Facetime,  WhatsApp,

Zoom...) (53).

Dans  les  conditions  d’une  pandémie,  la  télémédecine  bucco-dentaire se

concentre sur le triage des patients, le soulagement de la douleur et/ou de l'infection

(10). Il s’agit du principe des « 3 A » : Advice, Analgesia et Antimicrobials. C’est-à-

dire en français : conseils, analgésie et antibiotiques (54).

3.2 Barrières 

3.2.1 Individuelles 

3.2.1.1 Individuelles du patient 

Dans un premier temps, ce sont les barrières individuelles du patient qui vont

être un frein à l’utilisation de la télémédecine bucco-dentaire :

− manque d'acceptation des services de télémédecine par les patients, 

− faible niveau de connaissances en informatique,

− réfractaire aux nouvelles technologies,

− absence de contact direct avec les praticiens,

− préoccupations concernant la sécurité des données et l'accès inapproprié aux 

dossiers médicaux,

− préoccupations concernant la baisse de l'exactitude et de la qualité des informations 

sur la santé (33).
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3.2.1.2 Individuelles du praticien 

Les praticiens vont eux aussi présenter des barrières à la mise en place de la 

télémédecine bucco-dentaire :

− perception d'une menace pour le rôle et le statut des professionnels du secteur de la 

santé,

− augmentation du temps de consultation, 

− crainte que la télémédecine ne fasse qu'augmenter la charge de travail actuelle des 

professionnels du secteur de la santé, surtout dans une phase de transition,

− crainte de l’augmentation du nomadisme médical, 

− manque de preuve de l'efficacité ou de la rentabilité de la plupart des applications de

télémédecine,

− crainte que la télémédecine soit axée sur la rentabilité, plutôt que sur l'utilisateur, 

avec le risque que des produits et des technologies soient abandonnés,

− crainte de l'obsolescence technologique résultant des progrès technologiques 

rapides,

− manque d'attention portée aux connaissances et aux compétences des utilisateurs,

− absence de normes convenues, de protocoles généralisés (4,33).

3.2.2 Infrastructurelles

L’infrastructure du réseau de soin peut représenter des barrières : 

− manque d'accès à Internet et faible disponibilité dans les régions rurales et éloignées,

les « zones blanches »,

− incompatibilité entre le matériel et les logiciels professionnels,

− complexité de la technologie,

− absence de financement durable,

− indisponibilité de l'expertise technique,

− manque de formation à l'utilisation des technologies associées à la télémédecine,

− manque de soutien technique permanent (33).
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3.2.3 Organisationnelles  

La  télémédecine  bucco-dentaire nécessite  une  organisation  précise  et  claire,

autrement son organisation devient une barrière totale à sa mise en place :

− incompatibilité de la télémédecine avec l’organisation du système de santé actuel,

− absence de structure de remboursement,

− absence de formation, 

− questions médico-légales,

− difficultés bureaucratiques à sa mise en place,

− difficultés de coordination entre les participants (33).

3.3 A long terme

En  janvier  2021  a  eu  lieu  la  deuxième  et  dernière  séance  de  négociations

concernant l’avenant 4 à la convention  nationale des chirurgiens-dentistes,  ayant pour

thématique la télémédecine bucco-dentaire. Cette séance n’a pas satisfait les attentes

syndicales (55).

3.3.1 La facturation et le remboursement 

Le développement et la pérennisation de la télémédecine bucco-dentaire passera

par  sa  facturation, par exemple comme un acte non pris en charge dans un premier

temps,  puis  par son remboursement, sans  lesquels  aucun  avenir  durable  n’est

envisageable en France. 

3.3.2 La formation 

La formation  est  aussi  un  élément  indispensable  pour  que  la  télémédecine

bucco-dentaire se fasse dans de bonnes conditions, pour les praticiens et les patients.

Dans l’idéal, elle devrait être réalisée dès la formation initiale. Par exemple, aux Etats-

Unis, une étude, mettant des étudiants en chirurgie-dentaire en situation de simulation

très  réaliste,  a  montré  une  augmentation  des  compétences  en  télémédecine  bucco-

dentaire significative, de sorte qu’ils se sentent à l'aise avec ce mode de soins (56).
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3.3.3 Les réseaux de soin 

Une mise en  réseau  des professionnels  de santé,  comprenant  notamment les

pharmaciens, fait partie des solutions proposées par le Plan Santé 2022. Il mise en effet

sur les pharmacies d’officine, qui sont souvent les derniers locaux médicaux présents

dans les zones rurales,  et  sur les pharmaciens qui pourraient permettre et  aider à la

réalisation de téléconsultations (5).

3.3.4  Les communautés professionnelles territoriales de santé

Le  Plan  Santé 2022 crée les  communautés professionnelles territoriales de

santé (CPTS), qui pourraient avoir, parmi leurs missions, de trouver un rendez-vous de

consultation  médicale  aux patients  qui  n’ont  pas  encore  de médecin traitant  ou aux

patients  dont  le  médecin  traitant  n’est  pas  disponible  dans  les  zones  sous-dotées,

notamment en développant une offre de téléconsultation dans le cadre de l’organisation

des soins urgents ou non programmés. Cette organisation se ferait avec les services de

régulation du SAMU. Ces structures sont peu développées et les chirurgiens-dentistes

peu intégrés, étant donné la spécificité de leur profession par rapport aux projets des

CPTS (5,53).
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Conclusion

La  télémédecine  bucco-dentaire  est  un  outil  de  santé  publique  capable

d'améliorer l'accès aux soins. Ainsi, la télémédecine bucco-dentaire est indiquée dans de

nombreux domaines tels que la prophylaxie, l’orthodontie, l’endodontie, la chirurgie,

l’urgence, ou pour des patients dont l’accès aux soins est difficile, que ce soit par la

distance  ou  par  des  contraintes  physiques,  comme pour  les  patients  en  EHPAD, en

milieu pénitentiaire ou spatial. Cependant,  la spécificité de nos soins, à visée curative,

rend la télémédecine impossible à appliquer à tous nos actes (55,57).

La télémédecine bucco-dentaire doit être vue comme un moyen et non une fin. Il

ne s’agit pas d’en faire un modèle unique et universel, mais de l’intégrer dans une prise

en charge globale du patient (13). C’est dans une perspective de complémentarité et non

de substitution  qu’il  faut  envisager  la  télémédecine  bucco-dentaire,  la  connexion ne

pourra remplacer la relation de soin (58). 

Il  est important  que  la télémédecine bucco-dentaire réponde aux mêmes lois,

critères,  attentes  que  la  médecine  bucco-dentaire  en  général  :  soigner,  soulager,  et

accompagner tout en restant éthique et empathique. 

Pour permettre son déploiement large et massif sur le territoire français, il faudra

que le remboursement des actes de télémédecine réalisés par les chirurgiens-dentistes

soit effectif et que la formation des praticiens et des futurs praticiens soit mise en place.

De  manière  plus  globale,  les  réseaux  de  soin  et  les  communautés  professionnelles

territoriales de santé vont connecter les professionnels de santé entre eux et éviter un

renoncement aux soins de la part des patients. 
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Annexe 2 : exemple de consentement éclairé à remplir, 

auteur

Consentement éclairé  

Je, soussigné(e), …………………………………………………………………
Parent ou tuteur légal……………………………………………………………...

- reconnaît avoir reçu toutes les informations concernant la 
téléconsultation /téléexpertise/télésurveillance proposée par le Dr…...
…………………………………

- autorise sa réalisation par le Dr……………………. et ses correspondants 
…………………………..

       - accepte que toutes les informations d’ordre médical, concernant 
…………………………..,  nécessaires à la bonne réalisation de l’acte de 
télémédecine, soient transmises par voie informatique sécurisée, selon la 
réglementation en vigueur.

Fait le……….………….. 
A…..….....….…..……… 

Signature(s) précédée(s) de la mention lu et approuvé
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Annexe 3 : exemple de compte-rendu de téléexpertise, 

auteur

Compte-rendu de téléexpertise 

                                                                                         Le **/**/****, 

              Ce jour à **h**, j’ai examiné les éléments portés à ma connaissance 
concernant Mme/Mr ………… ………………, né(e) le…………………., à la 
demande du Dr………………..

Au vu des éléments constatés :
- ………….
- …………..
- …………..

Je préconise/ demande des examens complémentaires/ diagnostique/ 
………..

A ……………

Signature 
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Annexe 4 : arbre décisionnel, ONCD
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Annexe 5 : affiche du ministère des solidarités et de la 

santé
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réf. 62.

Domaines : organisation professionnelle 

Mots clés     :   télémédecine bucco-dentaire, téléconsultation, téléexpertise 

La densité actuelle de chirurgiens-dentistes ne permet pas de répondre, dans un

délai  raisonnable,  à  la  demande  de  consultations  et  de  soins.  La  télémédecine  est

envisagée et évaluée pour palier à cette insuffisance afin que la population française ait

des conditions d’accès aux soins plus équitables. 

La télémédecine est une nouvelle perspective pour diversifier les modes de prise

en charge des patients. Il s’agit d’une solution pertinente pour aider à décharger certains

domaines de la santé, et de désengorger certaines zones géographiques. Elle est indiquée

dans  de  nombreux domaines  tels  que  la  prophylaxie,  l’orthodontie,  l’endodontie,  la

chirurgie, l’urgence, ou pour des patients dont l’accès aux soins est difficile, que ce soit

par la distance ou par des contraintes physiques, comme pour les patients en EHPAD ou

en milieu pénitentiaire. 

Cependant, à cause de la spécificité des soins à visée curative, il sera impossible

de l’appliquer à tous nos actes. La télémédecine bucco-dentaire doit être vue comme un

moyen et non une fin. Il ne s’agit pas d’en faire un modèle unique et universel, mais de

l’intégrer dans une prise en charge globale du patient. 

JURY :
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